
AUSTRALIE : Glencore a lockouté 
des travailleurs affiliés au syndicat 
CFMEU depuis mai après que 
ceux-ci se sont mis en grève en 
protestation contre les tentatives 
de l’entreprise de les remplacer par 
des travailleurs temporaires. 

CANADA : À la raffinerie CEZinc, 
les travailleurs ont du faire grève 
pendant neuf mois pour faire 
échouer l’attaque de Glencore 
contre leurs plans de pension.

COLOMBIE : Cerrejón a écopé, en 
2016, d’une amende de 2 milliards 
de pesos pour recours illégal et 
excessif à la sous-traitance. 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO (RDC) : Glencore 
a entretenu des transactions 
secrètes avec un intermédiaire 
tristement célèbre impliqué dans 
un scandale de corruption massif 
pour l’obtention de la concession du 
Katanga. De nombreux travailleurs 
ont perdu la vie sur ce site 
dangereux. 

PÉROU : À Antapaccay, le syndicat 
SITRAMINA accuse Glencore 
d’empêcher les travailleurs de 
s’organiser sous son égide.

AFRIQUE DU SUD : Le syndicat 
NUMSA prévoit une action collective 
massive contre Glencore pour son 
refus de payer le salaire vital.

Glencore se soucie peu de la santé 
et de la sécurité des travailleurs, de 
même que de leurs droits syndicaux 
et de la vie des communautés. En 
cette Journée internationale des 
droits de l’homme, transmettez ce 
message à Glencore : Halte à la 
violation des droits humains !

www.industriall-union.org

 Visitez la page de la Campagne 
Glencore de Global Union sur 
Facebook pour en savoir plus à propos 
d’une campagne qui mobilise de plus 
en plus de travailleurs aux quatre coins  
du monde contre la société  
Glencore.

Le géant minier suisse a fait la une récemment suite aux révélations d’évasion 
fiscale et de transactions commerciales douteuses dans les Paradise Papers. 
Derrière ce scandale, cependant, s’en cache un autre, encore plus grave, celui 
du traitement que réserve l’entreprise à ses salariés et à leurs communautés.

Les droits syndicaux sont des droits humains, or Glencore viole ceux de ses travailleurs aux quatre 
coins du monde. Les syndicats passent à l’action ce 10 décembre - Journée internationale des 
droits de l’homme - pour demander que Glencore cesse de violer les droits des travailleurs.


